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REPONSE MEDICO-SOCIALE
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LE SECTEUR EST A BOUT 
DE SOUFFLE ! 

FONDS D’URGENCE

CHANGER LE SYSTÈME



LES CONSTATS 

◦ Prestations dépendantes des publics :
 GMP : de 450 à 680 (GMP APA)
 Typologie entourage (aidant ou non)

◦ Coûts de revient variables :
 POLITIQUE RH
◦ Application code du travail et CC 
◦ Taux d’heures contractuelles moyen 
◦ Niveau et qualité de l’encadrement

 POLITIQUE QUALITE
◦ Taux d’heures présentielles : réunions de synthèse, réunion partenaires, formations,…
◦ VAD d’évaluation, de contrôle, de réévaluation
◦ Niveau de qualification du personnel
◦ Soutien du personnel

 DES PRESCRITPEURS 
◦ Fragmentation des heures
◦ Non prise en compte des aides techniques
◦ Intervention en urgence 



LES CONSTATS 

◦ Choix aveugle :
 Prix 
 « Bouche à oreille »

◦ « Plans d’aide » inadaptés :
 Demande d’aide = réponse heures
 Nombre d’heures hebdo mensualisées : x 4 ou 4,33 => valable uniquement en 

Février. 
 Prescription jour J, besoins et attentes différents à J + 20, J+ 360….
 Relations avec les services médico sociaux différentes suivants EMS CG 



LES CONSTATS 

 Gestion « économique » :
◦ Réduction des interventions pour réduire le montant de la participation => quid 

du maintien à domicile ? 
◦ Consommation des heures prescrites même sans nécessité

 Absence de mesure de l’effectivité et de la performance : 
◦ Objectif = maintien à domicile de personnes dépendantes
◦ Indicateur = nombre d’heures ! 

 Absence de gestion de l’hospitalisation
◦ transfert de charges de la SS vers le CG
◦ augmentation indue des hospitalisations, notamment en urgence
◦ impact des hospitalisation en urgence sur la perte de l’autonomie



LES OBJECTIFS
Substituer à la concurrence par le prix, 

une exigence de qualité
• Pour les personnes aidées

• Un choix reposant sur la qualité de l’accompagnement garantie par le 
mandatement

• Une aide évolutive au quotidien, en fonction de l’évolution quotidienne de leur 
situation

• Une limitation des hospitalisations d’urgence et de leurs impacts

• Pour les CG 
• Maitrise des budgets d’aide à domicile
• Equité territoriale
• Définition du niveau de qualité des interventions
• Inscription dans une relation de confiance pluriannuelle
• Suppression du risque de concurrence déloyale par mandatement

• Pour le secteur hospitalier
• Alternative fiable à l’hospitalisation
• Réduction des hospitalisations d’urgence et par défaut

• Pour les Services
• Reconnaissance et exercice de leurs missions 
• Fiabilisation économique



LES PRINCIPES DE LA REFONTE DES SAAD

 service médico-social (2002-2)
 mandaté suivant directives européennes 
 autonome ou adossé
 associatif, public, mutualiste, lucratif
 territorialisé : 
◦ Équité : couverture des besoins des personnes sur 

l’ensemble du territoire
◦ Non discrimination: prendre en charge toute personne 

présente sur le territoire
 inscrit dans les parcours de santé 



CPOM 
BASES DE CONTRACTUALISATION

PUBLIC

ORGANISATION

MISSIONS

TARIFICATION



entourage

E 1

E 2

E 3

E 4

dépendance

Autonomie conditionnée

Autonomie accompagnée

ENTOURAGE ABSENT ET/OU NON 
AIDANT  

     La personne vit seule, n’a pas 
d’enfant ou ceux‐ci vivent loin
Elle vit en couple mais son 

conjoint est lui‐même âgé et 
dépendant

La personne est très âgée (4ème 
âge) et ses enfants sont eux‐

mêmes âgés

PRESENCE DISCONTINUE ET/OU 
PEU AIDANTE

La personne vit avec des 
membres des sa famille, ou à 
proximité, mais ces derniers 

travaillent, ont des enfants ou un 
autre parent à charge ou ils ne 
sont pas en mesure d’assumer 
certains actes (relevant de 
l’intimité en particulier) ou, 

encore, la personne ne souhaite 
pas solliciter un proche pour ce 

type d’aide
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PRESENCE CONTINUE ET AIDANTE

CONSEIL GENERAL

GIR 4 GIR 3 GIR 2

La personne vit avec des 
membres des sa famille, ou dans 
la proximité, et ceux‐ci sont 

disponibles

GIR 1

Public ciblé / autonomie et entourage



TROIS MISSIONS POUR LES SAAD

 MISSIONS D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

 MISSIONS D’INTERVENTION

 MISSIONS DE PRÉVENTION



 
            
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

             
             
           60 jours 
 
 
Non : réorientation 
 
 oui  
 
  
 
 
 
Service agréé ou gré à gré 
 
 

 
       Service autorisé      
 
 
  
 

15 jours (dont délai de 
rétractation)  
   
        30 jours 

 
 
 
  
 
 
                  15 jours 
                      non 
 
 
 oui     
  
 
 
 
 
 
    
              
 
 
      Poursuite de la prestation  
 
 
     Fin de prestation 
 
 
 
* Chaque année minimum ou chaque fois que la situation l’exige (évolution GMP, EMP…) 

Demand e de l’usager (dossier 
complet) 

Au CG Au service : orientation CG 

Evaluation, degré dépendance et 
isolement, détermination des objectifs et 

de la participation 

Eligible 

Présentation des différents  modes 
d’intervention et organismes  

Choix de l’usager 

Devis puis contrat du service autorisé : 
début d’intervention  

Poursuite de la prestation dans les 
conditions du PII 

Sortie de prise en charge 
(placement…) 

Validation du PII par 
le CG

Evaluation  
partagée*

Notification du PII par le CG (à l’usager 
et au service) 

Co construction du PII 

ANNEXE 5 SCHEMA 
D’INTERVENTION DES 

SAAD 

Les délais indiqués, 
sont les délais 
maximum légaux 

schéma

UN SCHÉMA 
D’INTERVENTION 
DIFFÉRENT



Fixation deux ratios à l’intérieur d’une 
fourchette 
◦ Ratio des heures présentielles qui :
 Dépend du public (AMP = GMP + EMP)
 Respecte la réglementation
 S’inscrit dans la recherche d’une professionnalisation 

du service conformément à la 2002-2

◦ Ratio des charges de structures
 Professionnalisation des services support
 viabilité économique du Service

TARIFICATION



Le CPOM :CG, Service mandaté, autres financeurs 
(ARS, CARSAT).

◦ Nombre de personnes prises en charge

◦ Niveau d’AMP

◦ Objectifs particuliers « MALIN »

◦ Conditions du mandatement

◦ Moyens alloués par les différents financeurs

◦ Périodicité des rendez-vous de gestion, à minima annuels

LES ELEMENTS DE NEGOCIATION 



Une tarification multiple



 forfait global négocié 
◦ missions d’interventions (APA)  : Conseil général =forfait négocié.
◦ missions d’intérêt général ou de prévention : compensations financières spécifiques.
◦ Gestion aides techniques et aides au logement ou à l’habitat : financement délégué

 Versement mensuel de 90 % par 12ème

 10 % dialogue de gestion : validation de l’effectivité et de la 
performance

 AMP et nb de personnes 
 Causes exogènes et endogènes
 Aggravation des situations et/ou des facteurs sociaux et environnementaux 
 Atteinte des objectifs 

MODALITES DE FINANCEMENT

AVANTAGE : 

• Suppression facturation horaire mensuelle

=> économie administrative pour les Services

=> économie administrative pour le CG

• Optimisation de la gestion de trésorerie

• => suppression des concours bancaires

• => suppression des avances pour les CG



 un principe : forfaitisation mensuelle

 1 modalité prioritaire : participation suivant niveau de ressources

 1 Modalité possible :   application de la formule nationale 

P=A*[(R-(S*0.67))/S*2]*90%
P =participation financière; 

A = montant de la fraction du plan d'aide ACCEPTE (L. 232-3 du CASF);

R = revenu mensuel de la personne ;

S = montant de la majoration pour aide constante d'une tierce personne mentionnée à l'article L. 355-1 du code de la sécurité sociale 

Participation des usagers

AVANTAGE : 

=> sécurisation de l’usager : quelles que soient l’intensité et la 
fréquence de l’intervention, même participation 

=> simplification de la facturation : « abonnement » mensuel 
identique  



DE LA REFONTE DES SAAD AUX SPASAD ?

SAAD SSIAD

SPASAD

• Plan d’aide 
externalisée

• Tarification 
horaire

• Pas 
d’évolutivité 
des plans 
d’aide

• Plan de soin 
internalisée

• Tarification 
globale

• évolutivité 
des plans 
de soin

?

AUJOURD’HUI


